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Plusieurs délégations ont voulu savoir s’il était juridique viable d’exiger que les projets de résolution soumis à l’Assemblée générale suivent un format normalisé – un pour les résolutions concernant la politique; l’autre pour les résolutions traitant de projets et activités spécifiques ayant des incidences financières directes. Le cas échéant, ils se sont demandés quelles seraient  les mesures à prendre pour l’adoption et la mise en œuvre de cette exigence. La réponse est tout simplement oui. Il n’y a aucune disposition dans la Charte de l’OEA ou d’autres dispositions de l’Organisation qui interdiraient l’adoption et la mise en œuvre de cette condition. De surcroit, l’Assemblée générale, le Conseil permanent et la Commission préparatoire sont tous autorisés, dans leurs domaines respectifs de compétence, à adopter des mesures pour donner suite à cette exigence. Ci-après une brève discussion des mesures qui pourraient être prises pour exiger l’utilisation de ces  formats, ou bien sur une base permanente, ou simplement aux fins de la tenue de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale en 2010.
Pour ce qui est de l’adoption  permanente d’une telle exigence, en vertu de l’article 54 h de la Charte et de l’article 85 de son Règlement, l’Assemblée générale peut facilement modifier son Règlement à sa prochaine session – probablement à sa session ordinaire en juin 2010 – pour exiger que de tels formats soient utilisés à toutes les sessions subséquentes de l’Assemblée générale.
En raison de la qualité d’organe suprême conférée par l’Organisation à l’Assemblée générale en vertu de l’article 54 de la Charte, l’adoption d’une telle exigence dans le cadre du Règlement de l’Assemblée générale pourrait avoir un effet de ruissellement sur ces organes de l’Organisation auxquels il incombe de préparer,  de proposer et/ou de réviser les projets de résolution préalablement à leur soumission aux séances plénières de l’Assemblée générale. En d’autres termes,, le Conseil permanent, le CIDI, les organismes spécialisés et d’autres organes et entités de l’Organisation qui soumettent des projets de résolution à l’approbation éventuelle de l’Assemblée générale devraient adopter des critères similaires dans leurs règlements respectifs régissant le format des projets de résolutions aux fins d’acheminement à l’Assemblée générale, ce, en vue d’assurer que ces projets ne soient pas rejetés «d’emblée» à une séance plénière ou par d’autres organes intervenant dans la révision. De même, les délégations soumettant des résolutions à l’examen de l’Assemblée générale durant ses sessions seraient requises d’utiliser les formats au cas où l’Assemblée générale adoptait ce critère.
Pour ce qui est de la prochaine session ordinaire en 2010, il est trop tard pour que l’Assemblée générale modifie son Règlement en vue d’exiger que ces formats pour la session, à moins que le Conseil permanent décide de convoquer une séance extraordinaire en vertu de l’article 58 de la Charte à ces fins. Néanmoins, le Conseil permanent et la Commission préparatoire de l’Assemblée générale peuvent adopter des procédures qui exigeraient que tous les projets de résolution révisent et approuvés par eux aux fins d’examen par l’Assemblée générale soient conformes aux formats approuvés pour cette réunion. 
Une telle mesure, de nature temporaire cependant, n’aurait pas force obligatoire pour la séance plénière de l’Assemblée générale, parce qu’il s’agit d’une instance hiérarchiquement supérieure par rapport à la Commission préparatoire et au Conseil permanent.  Ainsi, l’Assemblée générale disposerait encore de l’option, à moins d’une modification de son Règlement, d’accepter de délégations individuelles, aux fins d’examen durant le cours de cette réunion, des projets de résolutions qui ne sont pas conformes aux formats. À titre d’option toutefois, donnant suite à une recommandation du Conseil permanent, de la Commission préparatoire ou d’une délégation, l’Assemblée générale pourrait adopter pour la session de 2010, lors de sa «séance d’ouverture», les formats requis pour toutes les résolutions qu’elle reçoit de délégations individuelles durant la réunion.
Pour adopter l’exigence de format pour la réunion de 2010, nous suggérons la procédure suivante: En premier lieu la CAAP devrait concevoir des formats et recommander au Conseil permanent l’adoption d’une résolution les approuvant. Elle demanderait ensuite à toutes les commissions et autres organes de l’OEA soumettant des projets de résolution à l’Assemblée générale, soit séparément, soit en annexe à leurs rapports annuels, de suivre les formats adoptés. Une fois approuvée par le Conseil permanent, cette résolution aurait force obligatoire pour toutes les commissions. Le président du Conseil permanent acheminerait ensuite une copie de la résolution au président de la CEPCIDI, demandant que ce dernier et le CIDI adoptent les formats  pour les projets de résolution que soumet le CIDI au Conseil permanent aux fins d’examen et recommandation à l’Assemblée générale chaque année, conformément à l’article 54 f de la Charte. Ensuite, la Commission préparatoire devrait adopter une résolution exigeant les formats et proposer dans son rapport  adressé à la séance plénière sur l’ordre du jour qu’elle adopte pour la session ordinaire de 2010  à l’ouverture de cette session, les exigences de format pour toutes les résolutions proposées par les délégations durant cette session.
/
Des considérations d’ordre pratique et de garanties de procédures exigent que les organes et entités de l’Organisation qui ont déjà  révisé et approuvé des projets de résolution devant être soumis à la session ordinaire de 2010 soient dispensés de cette obligation.  Dans de nombreux cas, il serait inutilement coûteux ou peu réaliste pour ces organes de convoquer à nouveau leurs organes directeurs à des sessions extraordinaires uniquement pour réexaminer à la lumière du nouveau format, les résolutions déjà approuvées à leurs réunions annuelles ordinaires en vertu de pratiques en vigueur préalablement  à l’adoption du format requis par le Conseil permanent et la Commission préparatoire.   En outre, une stricte application du format requis à ces organes en ce qui concerne les projets de résolution approuvés par eux avant leur adoption par le Conseil permanent et la Commission préparatoire aurait l’incidence injustifiée ex post facto de sanctionner ces organes parce qu’ils n’auront pas respecté les nouvelles conditions qui n’étaient pas en vigueur au moment où ils avaient approuvé les projets de résolution destinés à l’Assemblée générale de 2010. Cette approche serait inconsistante avec les notions généralement acceptées de garanties de procédure. 
Finalement, quelques préoccupations ont été soulevées qui visaient à déterminer si l’adoption du format requis pour la réunion de 2010 serait inconsistante avec l’article 41 du Règlement de l’Assemblée générale ou la violerait. Cet article se lit comme suit: 
En approuvant des résolutions en vertu desquelles sont adoptés des projets ou des activités qui impliquent des dépenses pour l’Organisation, l’Assemblée générale tient compte des estimations financières que le Secrétariat général doit préparer à l’avance, sur l’impact des projets et activités sur les calculs budgétaires de l’Organisation, ainsi que des déclarations précédentes de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent ou, le cas échéant, de la Commission générale, concernant ces incidences financières.

Nous ne relevons aucune inconsistance  entre l’article 41 et l’exigence de format. En effet, au contraire, la proposition exigeant des formats séparés pour les résolutions concernant les politiques d’un côté, et les résolutions traitant de projets et d’activités de l’autre, devrait faciliter la mise en œuvre des dispositions de l’article 41. 
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�.	L’article 31 du Règlement de l’Assemblée générale prescrit ce qui suit : “La Commission préparatoire peut recommander que, en raison de leur importance, certains points soient examinés de préférence à l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  .”





